Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus de Bologne et la mobilité des étudiants, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: Doris PACK (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0302/2008 / P6_TA-PROV(2008)0423

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: Le processus de Bologne et la mobilité des étudiants

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)

6.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:

Les inquiétudes exprimées par le Parlement sont légitimes. Certains signes montrent que la mobilité des étudiants cesse de progresser et qu'elle diminue dans certains pays. Il convient d'examiner attentivement ce phénomène et d'adopter des mesures pour y remédier.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réponse générale

Un groupe d’experts de haut niveau a conseillé la Commission sur la façon d'accroître de manière substantielle la mobilité non seulement des étudiants mais aussi des jeunes  artistes, des entrepreneurs et des apprenants adultes. Il a présenté son rapport en juillet 2008 et une réponse est en cours d'élaboration, sous l'égide de la présidence française, dans le cadre notamment de la conférence qui s'est tenue à Nancy les 4 et 5 novembre 2008 et des conclusions adoptées par le Conseil «Éducation, jeunesse et culture» du mois de novembre.

La Commission lancera un appel d'offres, d'ici la fin de l'année 2008, en ce qui concerne une étude approfondie des facteurs ayant une incidence sur l'évolution de la mobilité des étudiants, y compris les effets à moyen et à long terme des réformes des programmes d'études de Bologne.

Réponse point par point

Mobilité des étudiants : qualité et efficacité
«6. insiste sur le besoin urgent de statistiques comparables et fiables relatives à la mobilité et au profil socio-économique des étudiants, telles que des indicateurs, des critères et des points de référence communs, afin de combler l'actuel déficit d'informations et de promouvoir l'échange de bonnes pratiques;»
EUROSTAT travaille en coopération avec les instituts nationaux de statistiques pour améliorer les données statistiques d'un point du vue tant quantitatif que qualitatif. La Commission a requis pour ce faire la participation du projet EUROSTUDENT, qui bénéficie du soutien du programme Erasmus (et qui est coordonné par le HIS allemand) ainsi que du groupe de travail pour la collecte de données dans le cadre du processus de Bologne.

«7. invite les universités à améliorer et à simplifier les informations, en ligne ou sur des supports traditionnels, mises à la disposition des étudiants, qu'ils soient nouveaux ou en fin de cursus; demande aux universités et aux agences nationales Erasmus de collaborer avec les organisations d'étudiants afin que toutes les informations nécessaires soient fournies en temps voulu; rappelle aux universités qu'elles se doivent de défendre les droits des étudiants, conformément aux engagements qu'elles ont pris en souscrivant à la Charte universitaire Erasmus;»
La Commission assure le suivi de l'application de la Charte universitaire Erasmus avec les agences nationales Erasmus-LLP et associera les organisations d'étudiants à cet exercice. La Commission a relancé le label ECTS afin de déterminer les meilleures offres de programmes universitaires.

«8. souligne que, pour atteindre les objectifs du processus de Bologne, la réciprocité est nécessaire en ce qui concerne les flux d'étudiants et de boursiers;  insiste sur les disparités dans les tendances actuelles et, en particulier, sur la faible mobilité en direction des États membres qui ont adhéré à l'Union en 2004 et 2007;»
La Commission a conscience de ces disparités et, en ce qui concerne les 31 pays du programme Erasmus, intensifiera ses efforts en étroite coopération avec les agences nationales Erasmus/LLP.

«9. met l'accent sur l'importance du tutorat pour l'intégration sociale, culturelle et linguistique des nouveaux étudiants;»
La Commission partage cet avis et accordera l'attention nécessaire à ces aspects dans le cadre de l'évaluation de la qualité de la mobilité dans le cadre du programme Erasmus.

«10. souligne qu'une meilleure maîtrise des langues est un atout considérable et l'un des arguments en faveur de la mobilité des étudiants et qu'il est important que des cours intensifs de langues soient proposés aux nouveaux étudiants, avant et/ou au cours des périodes d'études du programme Erasmus;»
La Commission est favorable à ce que des cours de langues intensifs dans toutes les langues européennes les moins utilisées et les moins enseignées soient proposés aux nouveaux étudiants avant les périodes d'études Erasmus.

Réforme de l'enseignement supérieur et modernisation des universités: qualité, innovation et flexibilité
«11. invite les universités sises dans l'Union à entreprendre une réforme des programmes qui soit innovatrice, de grande ampleur et méthodique, dès lors que l'ambition et la haute qualité du contenu, ainsi que la restructuration de l'organisation, sont des facteurs essentiels pour la mobilité des étudiants et pour une plus grande flexibilité; plaide pour qu'une "période d'études dans la mobilité" soit instaurée, dans tous les programmes d'études, afin de permettre aux étudiants de partir à l'étranger;»
La Commission reconnaît que les universités devraient travailler à une réforme des programmes afin de mettre en place de meilleures qualifications pour l'avenir (dans la droite ligne de l'initiative «Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux» envisagée). La réforme des programmes pourra tirer parti des références fournies par le cadre européen des certifications pour l'apprentissage tout au long de la vie (CEC) et des approches sectorielles élaborées dans le cadre du projet «Convergences des structures éducatives en Europe». Une telle réforme exige également un dialogue soutenu avec le monde de l'entreprise, comme le préconisent le programme Erasmus et le nouveau forum université-entreprises.

La Commission plaide elle aussi pour l'introduction d'une «période d'études dans la mobilité» dans tous les programmes d'études.

«12. demande que l'accent soit mis sur la nécessité d'instaurer des programmes européens communs au niveau doctoral, qui encouragent la mobilité des étudiants en doctorat et de créer un système de doctorat européen;»
La mobilité des étudiants en doctorat est déjà possible grâce à l'action Marie Curie relevant du programme-cadre de recherche et au programme Erasmus-LLP. Les programmes de doctorat deviendront un  nouvel élément majeur lorsqu'ils seront intégrés dans la deuxième phase du programme Erasmus Mundus.

«13. souligne le rôle fondamental de la qualité et de l'excellence de l'enseignement étant donné que le perfectionnement et la formation continue d'enseignants qualifiés dans toutes les spécialités sont essentiels pour susciter un intérêt pour l'enseignement et renforcer son efficacité, ainsi que pour réaliser les objectifs du processus de Bologne;»
La Commission estime que l'excellence de l'enseignement dans l'enseignement supérieur est au moins aussi importante que l'excellence dans la recherche. La Commission s'efforcera de veiller à ce que, à l'avenir, l'excellence de l'enseignement fasse partie intégrale des critères d'évaluation de la qualité de l'enseignement supérieur.

«14. rappelle qu'un dialogue transnational renforcé et un meilleur échange d'information et d'expériences sont nécessaires pour favoriser une harmonisation de la formation des enseignants, y compris ceux de l'enseignement primaire, et l'efficacité du développement professionnel continu;»
La Commission encourage un tel dialogue par l'intermédiaire de ses politiques et de ses programmes en faveur des écoles et des universités. Elle a publié en août 2007 une communication relative à l'amélioration de la qualité de la formation des enseignants qui abordait ce thème important.

Financement et investissements en faveur de la mobilité des étudiants et dimension sociale
«15. demande qu'une aide spécifique soit apportée aux étudiants issus des groupes défavorisés de la société, par exemple en leur proposant des logements décents et à bas prix; note qu'une aide supplémentaire est souvent nécessaire après l'arrivée;»
La Commission encourage les autorités nationales, régionales et locales à fournir un financement supplémentaire en vue de soutenir en particulier la participation des personnes issues de milieux défavorisés. Les agences nationales Erasmus-LLP encouragent les universités à offrir aux nouveaux étudiants des services d'accueil étendus, notamment en proposant des logements convenables à des prix abordables.

«16. propose l'introduction d'une carte d'étudiant européenne unique afin de faciliter la mobilité et de permettre aux étudiants de bénéficier de prix réduits sur le logement et les produits de première nécessité;»
Les tentatives faites dans le passé pour introduire une carte d'étudiant européenne unique n'ont pas abouti en raison de la diversité des systèmes d'aide aux étudiants.

«17. invite les États membres et les autorités compétentes à garantir un accès égal et universel à la mobilité grâce à une procédure d'attribution de bourse simple, flexible et transparente, et à un soutien financier supplémentaire pour les destinations coûteuses et pour les étudiants qui en ont besoin; estime qu'il est essentiel que les étudiants reçoivent ces aides avant leur départ, afin d'éviter qu'une charge financière trop lourde pèse sur eux;»
La Commission approuve cette invitation à offrir un financement complémentaire efficace de la part des États membres.

«18. se félicite du fait que, dans le contexte du réexamen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel prévu dans la déclaration annexée à l'Accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière, le renforcement de l'enveloppe financière prévue pour les programmes dans le domaine de l'enseignement, et notamment pour les bourses au titre d'Erasmus, pourrait être envisagé, en fonction des résultats du suivi et de l'évaluation du programme;»
La Commission serait d'avis qu'une augmentation des ressources destinées au programme pourrait permettre d'accroître tant le nombre de bourses mensuelles Erasmus accordées qu'une élévation de leur niveau.

«19. souligne que de nouvelles modalités de financement de la mobilité des étudiants devraient être introduites et encouragées, telles que des prêts sans intérêts et/ou des prêts transférables;»
La Banque européenne d'investissement (BEI) a réalisé des opérations de prêt avec des autorités nationales et régionales afin de mettre en place et de soutenir les systèmes de prêts aux étudiants en vue d'élargir l'accès à l'enseignement supérieur.  La Commission entretient des contacts avec la BEI pour réfléchir à la manière de promouvoir un plus large usage de ce dispositif aussi bien pour l'accès à l'enseignement supérieur que pour la mobilité au sein de celui-ci.

«20. invite les universités européennes à collaborer avec le secteur privé (par exemple les organisations économiques ou commerciales telles que les chambres de commerce) afin de trouver de nouveaux mécanismes efficaces de cofinancement de la mobilité des étudiants au cours de chaque cycle (licence - master – doctorat) et d'améliorer ainsi la qualité des systèmes d'enseignement;»
La Commission encourage ce type de coopération et recensera les bonnes pratiques en la matière avec la collaboration des autorités nationales et des agences nationales Erasmus-LLP.

«21. suggère l'instauration d'un dialogue fructueux et d'un échange réciproque entre les entreprises et les universités, dans le but de proposer des partenariats innovants et d'explorer de nouvelles formes de coopération;»
La Commission favorise ce dialogue dans le cadre d'une nouvelle ligne d'action entreprises/université du programme Erasmus et par le nouveau forum université-entreprises.

Qualité et pleine reconnaissance des diplômes

«22. invite la Commission et les États membres à mettre en œuvre les cadres européens de référence (cadre des certifications de Bologne, cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie, normes et lignes directrices européennes sur la garantie de la qualité, et la convention de reconnaissance de Lisbonne), afin de créer l'espace européen de l'enseignement supérieur;»
La Commission soutient la mise en œuvre de ces cadres en coopération directe avec les États membres et les parties prenantes ainsi que par des projets Erasmus-LLP.

«23. insiste, par conséquent, sur l'urgence de mettre en œuvre le système global, unifié et efficace de transfert de crédits d'enseignement ("European Credit Transfer System", ECTS): les qualifications des étudiants et des universitaires devraient être facilement reconnues dans toute l'Europe grâce à un cadre unique commun;»
La Commission publiera une version mise à jour du guide de l'utilisateur de l'ECTS d'ici le début de l'année 2009. Elle encourage l'utilisation correcte du système grâce au réseau de conseillers ECTS, qui travaillent au sein d'équipes nationales d'experts dans le domaine du processus de Bologne. La Commission a relancé le label ECTS pour distinguer les prestations remarquables en matière de reconnaissance et de transparence. La décision de reconnaître des crédits reste du ressort des universités concernées. L'ECTS encourage l'utilisation de contrats d'études qui garantissent à l'avance une reconnaissance des crédits aux étudiants qui ont réussi leurs examens à l'étranger.

«24. souligne que le système d'études en trois cycles (licence, master et doctorat) pourrait devenir plus flexible, en particulier grâce à la mise en œuvre d'un système "4+1" au lieu de "3+2" pour les premier et deuxième cycles;  note que pour certains cursus, cette formule pourrait mieux convenir afin de favoriser une mobilité et une employabilité accrues des diplômés;»
Les États membres décident quelle option est la meilleure pour chaque programme d'études. La plupart des pays ont opté pour le système 3+2.

«25. demande que les stages en entreprise ainsi que les autres expériences informelles et non formelles de mobilité, approuvées par les universités, bénéficient de crédits du système européen de transfert de crédits d'enseignement (ECTS) et qu'ils soient reconnus comme partie intégrante des programmes d'études;»
Cette possibilité sera encouragée dans le nouveau guide de l'utilisateur de l'ECTS.

Mise en œuvre du processus de Bologne dans l'ensemble des pays concernés

«26. invite les autorités compétentes des États membres et les universités européennes à encourager et à favoriser les échanges de meilleures pratiques et les initiatives de conscientisation;»
La Commission soutient le travail en réseau des équipes nationales d'experts dans le domaine du processus de Bologne (programme Erasmus) et des équipes nationales d'experts en matière de réforme de l'enseignement supérieur (programme Tempus).

«27. prie instamment les États membres de faciliter les procédures de visa et de réduire leurs coûts pour les étudiants mobiles, en particulier pour ceux issus des États membres les plus orientaux et des pays candidats, conformément aux directives de l'Union relatives aux visas;»
La Commission est parfaitement consciente des difficultés rencontrées par un nombre croissant d'étudiants pour obtenir un visa d'études ou pour effectuer un stage dans un autre pays participant. Elle a soulevé ce problème auprès du pays participant dans le cadre du comité LLP et continuera d'agir ainsi.

Les deux directives du Conseil1 de 2004 et 2005 relatives à l'admission d'étudiants et de chercheurs originaires de pays qui ne sont pas membres de l'UE devraient faciliter les procédures d'obtention de visas en prévoyant une harmonisation plus poussée des dispositions en la matière et des décisions plus prévisibles. Lorsque tous les pays auront ajusté leur législation et leur réglementation nationales en ce sens, ces directives devraient aider à rendre l'Espace européen de l'enseignement supérieur encore plus attrayant pour les non-Européens.
--------------
1 Directive 2004/114/CE du Conseil du 13 décembre 2004 relative aux conditions d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée ou de volontariat.


	Directive 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 2005 relative à une procédure d'admission spécifique des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scientifique.
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